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E DWA R D  F R I E D M A N
Achevé tandis qu’elle menait sa dernière bataille contre le cancer, celivre de Nancy Bernkopf Tucker, éminente historienne américaine dela diplomatie, spécialiste des relations entre les États-Unis et la Ré-
publique populaire de Chine (RPC), est une étude remarquable des relations
entre Washington et Pékin à l’époque d’Eisenhower. Elle y démontre que le
lations personnelles du cadre en question tant cela peut être le reflet de
beaucoup de facteurs, y compris ses compétences propres.
A travers une approche plus qualitative, la contribution de You Ji rend
compte des évolutions dans la promotion des officiers militaires dans le
contexte de la professionnalisation de l’armée. Il met en lumière le déve-
loppement d’une méritocratie au sein de l’Armée populaire de libération.
Les modes de sélection sont de plus en plus compétitifs, se composant
d’examens écrits et oraux évalués par des cadres venant de départements
variés, pour éviter la collusion personnelle. Les pratiques « informelles » se
déplacent alors au niveau de la présélection des candidats, qui ne peuvent
pas être plus de trois pour un poste. Les liens personnels sont fondamentaux
car ils doivent être recommandés personnellement par un officier. Selon You
Ji, les officiers choisissent alors plus facilement des personnes de leurs unités
de combat ou venant de la même province.
Les deux contributions suivantes se penchent sur les élites politiques pro-
vinciales. Bo Zhiyue décrit le parcours des secrétaires du Parti et gouverneurs
de 31 provinces en novembre 2012. Il montre que la tendance est à une
application relativement stricte des limites d’âge ainsi que des niveaux
d’étude minimum dans le recrutement des chefs provinciaux. Il souligne par
ailleurs la nécessité d’avoir des expériences variées dans des secteurs ou des
provinces différentes pour être nommé secrétaire provincial en particulier.
Si Bo Zhiyue décrit aussi les supposés rattachements factionnels de ces ca-
dres, il n’explicite en rien quels effets ces derniers sont censés avoir sur leur
pratique politique ni leur possibles évolutions.
Dans un deuxième chapitre consacré aux élites provinciales, S. Philip Hsu
et Jhih-wei Shao s’attachent à évaluer le niveau de méritocratie du système
de promotion des cadres. Leur analyse repose sur une base de données in-
cluant tous les secrétaires provinciaux et gouverneurs entre 1993 et 2010.
Contrairement à des études précédentes, ils avancent qu’une expérience de
travail au niveau central n’est en général pas un bon signal pour être promu
à la tête d’une province, c’est plutôt le signe d’une retraite à venir. Parallè-
lement, ils montrent que les chefs provinciaux sont évalués via un système
complexe prenant en compte à la fois leurs résultats économiques à court
terme, afin de décider s’ils peuvent garder leur poste, mais aussi leurs résul-
tats cumulés sur le long terme et comparés à ceux de leurs prédécesseurs,
pour envisager leur promotion.
Les deux derniers chapitres de l’ouvrage sont consacrés à des types spé-
cifiques d’élites : d’un côté les dirigeants d’entreprises d’État, de l’autre, les
cadres issus de l’organisation de jeunesse du PCC. Dans chacun des cas, les
auteurs tentent de mesurer l’effet de cette expérience sur leur carrière fu-
ture. Chih-shian Liou et Chung-min Tsai décrivent d’abord le contrôle main-
tenu par le PCC sur les entreprises d’État majeures via la sélection et la
promotion de leurs dirigeants. Il en ressort notamment que ceux qui s’ali-
gnent sur les attentes de l’État-Parti sont promus. Les effets sur la carrière
future varient quant à elles selon les secteurs industriels. Chih-shian Liou et
Chung-min Tsai montrent par exemple que si dans le cas de l’industrie élec-
trique les promotions se font principalement au sein du secteur, pour ce qui
est du secteur pétrolier, plus stratégique, les dirigeants peuvent espérer at-
teindre des postes politiques à hautes responsabilités à la suite de leur car-
rière industrielle.
Dans le dernier chapitre de l’ouvrage, Chien-wen Kou se penche sur les
carrières des cadres ayant eu une expérience de travail au sein de la Ligue
de la jeunesse communiste après 1978. En suivant 293 individus, il note
l’importance de cette filière de promotion et souligne ses deux principales
spécificités. Tout d’abord très peu d’anciens cadres de la Ligue sont promus
à des postes ministériels à caractère technique ou économique. La Ligue
constitue ainsi un lieu de formation de cadres généralistes. Ensuite, l’expé-
rience au sein de la Ligue leur donne un avantage en termes d’âge, en leur
permettant d’accéder à des postes à responsabilité plus jeune, par rapport
aux autres cadres, ce qui constitue un atout majeur dans leur carrière. Chien-
wen Kou avance qu’en plus de ces deux facteurs, la promotion rapide et en
nombre des anciens cadres de la Ligue est aussi expliquée par les liens forts
de l’organisation avec des personnalités clés du Parti telles que Hu Yaobang
dans les années 1980, puis Hu Jintao, et désormais Li Keqiang. Si l’argumen-
taire est bien articulé, on peut se demander si Chien-wen Kou ne sur-inter-
prète pas le rôle des réseaux internes à l’organisation, et par extension
l’unité de la faction qui en serait issue. Comme il le note lui-même, la sé-
lection des cadres de la Ligue est, aux différents échelons, entre les mains
des organes du PCC et non de l’organisation elle-même, ce qui remet en
question l’homogénéité de son recrutement.
Pour conclure, Choosing China's Leaders constitue un ouvrage important
pour tout lecteur s’intéressant à la sélection des élites politiques chinoises.
Il a le travers classique d’un ouvrage collectif en ce que les questions et ap-
proches très justes avancées en introduction ne sont que partiellement re-
prises dans le corps des chapitres. Plus largement, si l’ouvrage dans son
ensemble se penche sur l’interaction entre l’institutionnalisation croissante
du Parti et la subsistance des factions en son sein, cette séparation entre
une politique vue comme « formelle » et une « informelle » n’est cependant
jamais interrogée. On peut même se demander si leur interaction constante
ne remet pas justement en question cette dichotomie. Les relations per-
sonnelles ont par ailleurs tendance à être traitées comme une donnée, sans
véritable questionnement des mécanismes expliquant leur développement
et leur maintien. Une approche plus dynamique de ces réseaux serait alors
bienvenue pour une compréhension encore plus fine des mécanismes de
promotion dans l’État-Parti chinois.
z Jérôme Doyon est doctorant en science politique à
SciencesPo/CERI, Paris, et Columbia University, New York
( Jd2988@columbia.edu).
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président Eisenhower, « Ike », fit l’erreur de considérer que les forces poli-
tiques issues de son parti républicain, le Congrès des États-Unis et l’opinion
publique américaine l’empêchaient de réaliser ses desseins : à savoir qu’il
valait mieux tenter une ouverture constructive vis-à-vis de la Chine de Mao
que de mener une politique difficilement tenable cherchant à isoler le ré-
gime stable du Parti communiste chinois des organisations et du commerce
internationaux. 
Selon Nancy B. Tucker, Ike aurait dû sensibiliser l’opinion américaine au
fait qu’une puissante République populaire de Chine allait perdurer, et tenter
des ouvertures en vue de normaliser les relations avec Mao. L’auteure refuse
d’admettre la conclusion de ses recherches, à savoir que la politique amé-
ricaine entrava ce genre de décisions politiques. 
Nancy B. Tucker questionne les mythes qui entourent la politique d’Eisen-
hower à l’égard de la RPC. Les archives qu’elle a exhumées et ses interviews
avec des acteurs-clés américains infirment l’idée selon laquelle le successeur
d’Ike, John Kennedy, ne pouvait s’ouvrir à la Chine car Ike avait menacé de
monter le peuple contre lui s’il tentait un tel rapprochement. Elle montre
qu’Eisenhower souhaitait en réalité mettre fin à une politique vouée à
l’échec, et qui avait pour but d’isoler la RPC.
The China Threat clarifie aussi la raison pour laquelle l’administration Ei-
senhower se fourvoya autant sur la Chine. Nancy B. Tucker énumère en dé-
tail pourquoi l’administration américaine n’a jamais voulu croire aucun des
éléments indiquant une rupture entre Moscou et Pékin et comment l’ad-
ministration fit l’erreur de considérer les politiques économiques irration-
nelles de Mao comme le facteur, en quelque sorte, de la réussite de la
modernisation industrielle de la RPC. Elle démontre aussi que Washington
fut aveuglé à la fois par des préjugés eurocentrés et par une incapacité à
évaluer « la puissance de la décolonisation ou du nationalisme tiers-mon-
diste » (p. 27). 
L’auteure révèle qu’Ike se souciait moins de ces dynamiques en RPC que
des forces belliqueuses au sein du gouvernement de Tchiang Kaï-shek à Tai-
wan. Eisenhower « s’inquiétait de la capacité de Tchiang Kaï-shek à plonger
les États-Unis dans une guerre non désirée » (p. 15) ; « Dulles croyait que
Tchiang n’hésiterait pas à déclencher une troisième guerre mondiale… »
(p. 29) ; Dulles « amortit les tentatives des nationalistes pour provoquer
Pékin » (p. 30). A l’opposé, Mao fut « extrêmement prudent » (p. 21). Bien
que Dulles « ait collaboré avec Dean Rusk pour évincer le Généralissime du
pouvoir » en 1950 (p. 26), Tucker conclut que l’administration Ike-Dulles
n’essaya pas de renverser Tchiang. Pourtant, il se peut que la résolution de
la crise de 1958 dans le détroit de Taiwan soit en partie due au fait que
Tchiang Kaï-shek ait mis fin aux incursions provocatrices en RPC à condition
que les Américains ne cherchent plus à le remplacer. 
L’auteure démontre qu’à partir de 1953, le pouvoir de Mao ne considéra
plus les États-Unis comme une menace militaire (p. 57 à 58). Elle récuse le
discours de Mao qui approuve la guerre nucléaire, en y voyant une « rhéto-
rique » d’« autoprotection » (p. 59), laquelle était perçue par Nehru comme
une pure folie. En réalité, Mao condamna imprudemment la Chine à l’au-
tarcie, s’aliénant la Russie, l’Inde, et bien d’autres pays. 
Nancy B. Tucker fournit de riches données sur les deux crises des années
1950 dans le détroit de Taiwan. Celles-ci me persuadent que les chefs du
Parti communiste chinois, après un siècle de guerre et de chaos, voulaient
moderniser la Chine. Ils devaient ainsi expulser des îles allant du Nord de la
Chine jusqu’à Shanghai les troupes de Tchiang qui maintenaient un blocus
des ports chinois et empêchaient leur commerce avec le reste du monde.
« La côte sud-est de la Chine avait pâti des effets du blocus nationaliste
chinois… » (p. 87). La RPC chercha à mener des pourparlers avec les États-
Unis pour « résoudre la question du commerce » (p. 97). « La Chine désirait
acheter des marchandises qui étaient de meilleure qualité que les produits
russes et envoyer des étudiants aux États-Unis » (p. 98). La RPC voulait
mettre fin à « l’embargo commercial » des États-Unis (p. 99). 
En 1954-1955, les attaques chinoises avaient pour objectif de mettre fin
au blocus de Tchiang sur la RPC. Autrement dit, les « objectifs » du PCC
(Parti communiste chinois) « étaient limités » (p. 97). La Chine « n’était
pas […] prête à attaquer Taiwan » (p. 75-77). « Mao insista pour que les
troupes de l’Armée populaire de libération n’affrontent jamais directement
les Américains » (p. 77). Etant donné qu’Eisenhower réagit en expulsant
Tchiang des îles utilisées pour le blocus, « Mao conclut que Washington dé-
sirait vraiment éviter la guerre… » (p. 79). De la même manière, « Eisenho-
wer doutait fort que les communistes chinois veuillent se risquer à entrer
en guerre » (p. 82). 
Quand Mao initia une seconde crise en 1958 en ordonnant de bombarder
les îles Jinmen et Mazu, une fois encore, Eisenhower et Mao « cherchèrent
tous deux à éviter une confrontation militaire » (p. 139). Mao chercha à
créer une atmosphère de crise pour faciliter la mobilisation des villageois
dans d’énormes collectivités dénommées par euphémisme « communes
populaires » (p. 158), et pour montrer sa capacité à tenir tête aux Améri-
cains dans l’intérêt des guerres de libération nationale, à l’opposé de la po-
litique de coexistence pacifique et de détente de Khrouchtchev. Jinmen et
Mazu « n’avaient aucune valeur militaire » (p. 149). 
C’est parce que Mao joua à la guerre de manière irresponsable qu’il
s’aliéna Moscou (p. 169). Mao se vanta d’avoir maintenu Ike et Khroucht-
chev dans la crainte, ce qui était « formidable » (p. 149). L’imprudence de
Mao força Ike à perdre un capital politique important en écrasant les fau-
cons américains et Tchiang, qui cherchaient tous à utiliser les provocations
de Mao pour justifier une guerre contre la RPC. Une fois encore, Mao vit
que le président américain recherchait la paix (p. 148). Les États-Unis pres-
sèrent encore davantage Tchiang de « cesser les attaques commandos […]
et les tentatives d’établir un blocus des ports du continent » (p. 157). 
Mais l’auteure se trompe en oubliant les motivations nationales et inter-
nationales de Mao et en inscrivant les crises au sein d’un soi-disant contexte
d’« aspiration chinoise à l’unification » (p. 157). Aucune donnée ne justifie
de telles « aspirations ». En réalité, Mao ne fut jamais préoccupé par Taiwan,
île qui ne faisait pas partie de la conscience nationaliste chinoise avant
1942. 
De la même façon, l’auteur se trompe en prêtant foi au discours du PCC,
selon lequel « les Chinois prirent conscience de l’exploitation humiliante
imposée par l’Occident après avoir supporté un siècle de semi-colonialisme
et de quasi-extinction nationale » (p. 47). En fait, la dernière dynastie des
Qing fit plus que doubler la taille du territoire contrôlé par les Ming sinisés,
annexant de larges pans de territoires non-sinisés. C’est ainsi que les Han
du PCC ont menacé d’extinction nationale les communautés mandchoues,
mongoles, tibétaines et ouïghoures. Les Han, à travers une politique connue
sous le nom de « colonies de peuplement », envahissent désormais les ter-
ritoires de ces peuples. Le mythe post-maoïste selon lequel les envahisseurs
mongols et mandchous avaient en quelque sorte réunifié la Chine tandis
que les Han qui résistaient aux envahisseurs étaient des séparatistes, n’est
qu’une rhétorique servant à légitimer le revanchisme chinois, tout comme
les récits récurrents sur un siècle d’humiliation. 
Pour Mao, la nation qui s’empara de la plupart des terres conquises par
les Qing favorables à l’expansion militaire, ce n’est pas l’Occident, mais la
N o  2 0 1 5 / 1  •  p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s 71
comptes-rendus de lecture
L É O  K LO E C K N E R
Exhibiting the Past : Historical Memory and the Politics of Museums inPostsocialist China propose une analyse originale des récits officielsque les autorités chinoises font du passé national, et s’intéresse en
particulier aux musées. Professeur de littérature chinoise à l’Université d’État
d’Ohio, l’auteur Kirk A. Denton cherche à comprendre et à mesurer l’impli-
cation de l’État dans l’élaboration et l’encadrement des discours officiels,
dont les musées sont le relais. Il analyse le musée comme objet politique
et rappelle que « les musées et les lieux de mémoire sont impliqués dans
Russie tsariste et leurs héritiers, les nouveaux tsars de la Russie soviétique.
L’envahisseur qui tua le plus de Chinois, ce n’est pas l’Occident, mais Hiro-
hito et son Empire de l’ère Showa. Les nationalistes de Sun Yat-sen tenaient
pour acquis que le peuple qui avait longtemps humilié les Han était les
Mandchous, et non l’Occident. Ce sont les objectifs de politique intérieure
d’un PCC antilibéral qui ont conduit au mythe historique diabolisant « l’Oc-
cident ». 
Nancy B. Tucker montre combien il est important de comprendre les er-
reurs des gouvernements et pour quelles raisons ils se trompent, comme le
fait d’avoir raté les premières opportunités de normalisation des relations
entre Washington et Pékin. Tandis que la Chine de Mao considérait toujours
davantage l’URSS comme son ennemi numéro un, l’administration d’Eisen-
hower, pressée par Tchiang et la droite républicaine, « exagérait » considé-
rablement « la menace chinoise » (p. 177). Au contraire, selon le directeur
des archives du Parti communiste chinois, Hu Hua, à partir de 1961, année
où Eisenhower quitta ses fonctions, Mao voulut parvenir à une ouverture
avec Washington et arriver à des accords.
L’étude de Nancy B. Tucker explore brillamment comment la politique in-
térieure américaine dessina et délimita les choix d’Eisenhower en matière
de politique étrangère. Elle cherche des éléments similaires sur la Chine. Et
elle a raison. Pour compléter le tableau des relations entre les États-Unis et
la RPC, les analystes ont besoin d’accéder aux archives chinoises suscepti-
bles de révéler les dynamiques en présence au sein de la politique du PCC.
Sans ces données, il est aisé de sous-estimer, à tort, à quel point la politique
intérieure chinoise fut, comme elle l’est toujours, centrale dans la formation
et la transformation des choix du PCC en matière de politique étrangère.
z Traduit par Fanny Fontaine.
z Edward Friedman est professeur émérite au département de
science politique de l’Université du Wisconsin à Madison, où il
enseigne la politique étrangère chinoise (efriedm1@wisc.edu).
un processus hautement politisé de mémorisation et de représentation du
passé, et sont travaillés par des forces idéologiques multiples au rang des-
quelles le maoïsme, le libéralisme et le néolibéralisme » (p. 3). 
L’analyse s’étend à l’ensemble des lieux, institutions et pratiques identi-
fiables comme des lieux de mémoire, au sens de Pierre Nora. L’auteur consa-
cre par exemple un chapitre entier au tourisme rouge, et s’intéresse à la
production de figures et de personnages exemplaires (martyrs révolution-
naires, héros populaires ou leaders modèles), qui alimente ces pratiques tou-
ristiques et légitime le régime politique. Kirk A. Denton donne ainsi au
lecteur un aperçu très précis du paysage mémoriel chinois dessiné par cette
« rhétorique de l’exhibition » et composé de lieux de mémoire d’une grande
variété. L’auteur s’inscrit en rupture avec la « nouvelle muséologie », un
courant qui tend à aborder le musée comme le lieu où se rencontrent les
subjectivités des visiteurs, et à en faire ainsi un espace d’interprétation et
de construction collective de sens. Pour lui, le musée est un dispositif servant
le discours de l’État, mais il ne nie pas la capacité des visiteurs à porter des
regards critiques sur ces discours officiels.
L’auteur, dans une perspective foucaldienne, revendique une approche ré-
solument « étatiste » et se démarque de la tendance récente de certains
courants des sciences sociales à insister sur le rôle des agents individuels
dans les processus sociaux. Pour lui, cette tendance revient à occulter le
rôle de l’État dans la construction du paysage muséal chinois. Véhicule de
l’idéologie d’État, sous l’emprise directe du Parti communiste chinois (PCC),
le musée n’en est pas pour autant réduit à une simple manifestation de pro-
pagande monolithique ou une institution figée. Les musées, comme l’État,
sont tiraillés entre « un vieux discours socialiste et une nouvelle idéologie
du marché » (p. 9). Le maintien d’une ligne officielle communiste et le ren-
forcement de l’autorité du PCC sur la société civile depuis 1989, dans un
contexte marqué par le passage à une économie de marché, donnent lieu
selon lui à la production d’un « espace idéologiquement ambigu » (p. 9),
dont le musée est le reflet. 
Son analyse repose aussi bien sur l’étude du récit, pour ainsi dire brut, tel
qu’il est livré aux visiteurs, que sur celle des discours des acteurs qui pro-
duisent ce récit. Elle s’appuie sur l’examen de divers matériaux (visuels, tex-
tuels, architecturaux) présentés dans les musées, ainsi que de documents
d’archives et témoignages de différentes périodes qui permettent à l’auteur
de mettre en perspective l’évolution de la rhétorique de l’exhibition histo-
rique depuis la fin de l’empire jusqu’à nos jours. Les discours analysés ne
sont pas seulement ceux des acteurs partie prenante des institutions mu-
séales, mais aussi ceux des visiteurs, dont certains détournent ou réinter-
prètent les dispositifs rhétoriques visuels mis en place par les autorités. C’est
là une des finesses de l’ouvrage, qui parvient à dépasser une opposition
schématique et stérile entre point de vue de l’État et point de vue de l’in-
dividu. 
Chaque chapitre de l’ouvrage correspond à un type de musée, ce qui per-
met de rendre compte de la complexité et de la diversité de « l’espace idéo-
logiquement ambigu » (p. 9) que constitue le musée. La plupart des musées
étudiés ont pour objet principal la commémoration d’épisodes du passé na-
tional : musées d’histoire (chapitre 1) ; musées consacrés à la mémoire de
la révolution (chapitres 2 et 3) ; musées dédiés à la mémoire des martyrs
nationaux (chapitre 4) ; musées militaires (chapitre 5) ; lieux consacrés à la
mémoire de l’invasion japonaise (chapitre 6). L’auteur ajoute à cette liste
les institutions, mémoriaux et musées consacrés aux héros populaires et
aux leaders exemplaires (chapitre 7) ainsi qu’à la littérature et aux grandes
figures littéraires (chapitre 8). Un autre ensemble de lieux d’exposition est
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